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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 04 juin 2024 

 
L'an deux mil vingt-quatre, le 04 juin 2024 à 18h30, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 28 mai, s'est réuni à la salle des 
fêtes de Crancey, sous la présidence de M. Bernard BERTON, Vice-Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Bernard BERTON - Nathalie BON 
GELANNES : Richard BEGON – Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Michel LAMY - Valérie NOBLET – Marie-Claire 
FLORET – Bruno FORNES – Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN 
ROMILLY-SUR-SEINE : Marie-Thérèse LUCAS - David FARIA – Clarisse MILLET – Cécile 
BAUDESSON – Fethi CHEIKH – Jérôme BONNEFOI – Martine JUTAND-MORIN – Gilles 
MATHIEU – Christophe BOUCHUT - Richard RENAUT – Jean Patrick VERNET 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Isabelle DETHON-MARNOT 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 
 
EXCUSES REPRESENTES : Jean-Michel LATOUR représenté par Marie-Claire FLORET – 
Philippe CAIN représenté par Marianne JOLY 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Oumy GIBAUD 
 
Madame Clarisse MILLET a été désignée Secrétaire de séance. 
 
N° 24-053 du registre des délibérations 
 
OBJET : URBANISME - MODIFICATION DU PERIMETRE DU DROIT DE PREEMPTION 
URBAIN 

 
 

Membres en 
exercice : 27 
 
Présents : 23 
 
Représentés :2  
 
Suffrages 
exprimés avec 
pouvoir : 25 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 11/06/2024 à 11h28
Réference de l'AR : 010-200000545-20240604-DEL24_053-DE
Publié le 11/06/2024 ; Rendu exécutoire le 11/06/2024
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Rapporteur : MICHEL LAMY 
 
 
Monsieur LAMY expose au Conseil Communautaire la nécessité de mettre à jour le Plan du 
Droit de Préemption Urbain suite à l’adaptation des limites des zones urbaines et à 
urbaniser dans le cadre de la modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.211-1 et suivants et R.211-1 et 
suivants ; 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles R.153-18 et R 151-52 ; 
 
Vu le PLUi approuvé par délibération en date du 02 mars 2020 et modifié par délibération en 
date du 20 juin 2022 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 02 mars 2020 instituant le Droit de 
Préemption Urbain sur toute les zones urbaines et à urbaniser du PLUi de la CCPRS et sur 
toutes les zones de périmètres de protection rapprochée de prélèvement d’eau destinée à 
l’alimentation ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 21 mai 2024 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Projets Structurants et Règlementation du 23 mai 2024 
 
 

 
 

 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A LA MAJORITE (1 CONTRE : GILLES MATHIEU - 2 
ABSTENTIONS) : 
 
 
DECIDE de mettre à jour le Droit de Préemption Urbain afin de prendre en compte les 
adaptations des zones urbaines et à urbaniser dans le cadre de la modification n°2 du PLUi 
et selon le plan ci-annexé ; 
 
D’ACTER que le PLUi sera mis à jour dans les conditions définies à l’article R.153-18 du code 
de l’urbanisme, en faisant reporter le périmètre du DPU sur une annexe conformément à 
l’article R.151-52 du code de l’urbanisme ; 
 
D’ACTER que la présente délibération et un plan précisant le champ d’application du Droit 
de Préemption Urbain seront adressés sans délai, comme prévu à l’article R.211-3 du code 
de l’urbanisme, : 
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- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre départementale des notaires ; 
- au barreau constitué près du tribunal de grande instance ; 
- au greffe du tribunal de grande instance. 
 

D’ACTER que la présente délibération sera notifiée à Madame la Préfète et affichée pendant 
un mois à la Communauté de Communes. Mention de cet affichage sera insérée en 
caractères apparents dans 2 journaux diffusés dans le département. 
 
D’ACTER que la présente délibération sera exécutoire après accomplissement de l’ensemble 
des mesures de publicité mentionnées à l’article 3°), ou bien, si elle leur est postérieure, à la 
date où l’approbation du PLUi est rendue exécutoire. 
 
 

Pour extrait certifié conforme,  

                                                                      Le Premier Vice-Président, 

 

 

           Bernard BERTON 
 
Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération  
Copie conforme transmise le à :  
 
- Madame la Préfète, 
- au directeur départemental des services fiscaux ; 
- au conseil supérieur du notariat ; 
- à la chambre départementale des notaires ; 
- au barreau constitué près du tribunal de grande instance ; 
- au greffe du tribunal de grande instance. 
- Madame et Messieurs les maires de la Communauté de Communes. 
  
 

Le Premier Vice-Président, 

 

 
 

Bernard BERTON 
 

Bernard BERTON
2024.06.10 14:28:39 +0200
Ref:6655447-9970271-1-D
Signature numérique
Pour le président et par délégation,
l'Elu de la collectivité



Approbation du PLUi le 02 mars 2020
Approbation de la modification n°1 le 20 juin 2022

Vu pour être annexé
 
à la délibération du____________
 
approuvant
 
la modification n°2 du PLUi

Cachet et signature :



Approbation du PLUi le 02 mars 2020
Approbation de la modification n°1 le 20 juin 2022

Vu pour être annexé
 
à la délibération du____________
 
approuvant
 
la modification n°2 du PLUi

Cachet et signature :



Approbation du PLUi le 02 mars 2020
Approbation de la modification n°1 le 20 juin 2022

Vu pour être annexé

à l’arrêté n°______________
du______________________

soumettant à enquête publique

la modification n°2 du PLUi

Cachet et signature :
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